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1884, portant règlement général de l'inspection de 
l'instruction primaire, article qui dispose, dans son 
dernier alinéa, notamment qur, les indemnités pour 
frais de route et de séjour ne peuvent s'élever par 
trimestre au delà de 300 francs pour l'inspecteur 
cantonal; 

Revu également l'article 14 du dit arrêté qui dis­
pose, dans son dernier alinéa, que les indemnités 
pour frais de route et de séjour ne peuvent s'élever 
par trimestre au delà de 300 francs pour chaque 
inspectrice des travaux à l'aiguille dans les écoles 
de filles et les écoles mixtes; 

Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur 
et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er. Par modification à l'article 13, dernier 
alinéa, de notre arrêté du 21 septembre 1884, portant 
règlement général de lïnspection de l'instruction 
primaire, les indemnités pour frais de route et de 
séjour ne peuvent s'élever par trimestre au delà de 
3W francs pow· .l'inspecteur cantonal. 

Par modification à l'article 14, dernier alinéa, de 
notre arrêté précité, les indemnités pour frais de 
i·oute et de séjour ne peuvent s'élever, par trimestre, 
au delà de 400 francs pour chaque inspectrice des 
travaux à l'aiguille dans les écoles de filles et les 
écoles mixtes, 

Art. l'!. Notre ministre de l'intérieur et de l'ins­
truction publique (M. F. Sc110LLAERT) est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

218. - 21 .JIJIN 189 7. - Arrêté minis­
tériel par lequel il a été créé à Beersse, à 
Clemskerke, à Desschel, à Falaën, à Forville 
et à Gulleghem un dépôt-relais des postes. 
(Monit. des 5-6 juillet 1897.) 

21 7. - 21 .tll11'1 18 9 7. - Arrêté royal 
par lequel la chapelle de Puyvelde, à Belcele, 
est érigée en succursale; el un traitement de 
950 francs sera attaché à la dite succursale 
à compter du premier jour du mofa qui suivra 
la publication du présent arrêté. (~tonit. du 
27 juin 1897.) 

'!18. - '!2 .J1J1iw 1897. - Arrêté royal 
par lequel la commission administrative des 
hospices civils et le bureau de bienfaisance de 
la ville de Mons sont autorisés, en vue de 
mettre fin au diffërend qui existe entre eux, 
sur le point de savoir à laquelle des deux 

administrations revient la dotation de la fon­
dation appelée « la grande aumône n, à con­
clure une transaction sur les bases suivantes : 

10 Les hospices civils de Mons conservent seuls 
la disposition, la gestion et l'administration des 
biens constituant la dotation connue actuellement 
sous le nom de « la grande aumône n comme en 
étant seuls propriétaires 

2° Les revenus de ces biens continueront à être 
affectés à l'institution ù'un hospice pour les incu­
rables indigents ayant leur dorr.icile de secours à 
Mons, et au payement des frais d'entretien dans les 
dépôts de mendicité des indigents ayant leur domi­
cile de secours à Mons; 

3o L'organisation et la surveillance de cet hospice 
rentreront exclusivement dans les attributions des 
hospices civils; l'admission et le renvoi des pour­
vus au dit hospice sont exclusivement réservés aux 
hospices civils. Le bureau de bienfaisance se bor­
nera à signaler aux hospices les indigents qui sont 
dans les conditions d'être admis au dit hospice; 

40 l\loyennant quoi, le bureau de bienfaisance 
renonce à toute prétention à l'égard des biens cons­
tituant la dotation de « la grande aumône » et res­
tera étranger à tout ce qui concerne « la grande 
aumône»; 

1,o Toute convention antérieure est résiliée. 
Les droits que la ville de Mons pourrait avoir à 

la revendication des biens de la fondation de « la 
grande aumône n, dont les revenus seraient appli­
cables à des charges communales, sont réservés. 
(Monit. des li-6 juillet 1897 .) 

'!19. - 27 .JIJl1'1 1897. - Loi contenant 
le budget du corps de la gendarmerie pour 
l'exercice 1897 {I). (Monit. du 27 juin 
1897.) 

Léopold li, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1•r. Le budget du corps de la gen-
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darmerie, pour l'exercice f897, est fixé à la 
somme de cinq millions vingt-deux mille 
deux cents francs (fr. 5,022,200). 

Art. 2. La présent.e loi sera obligatoire 
le jour de sa publication au Moniteur. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre des chemins 

de fer, postes et télégraphes, chargé, par 
intérim, du portefeuille du département de 
la guerre, M. J. VANDENPEEREBOOM.) 

220. - 27' JIJIN 1897'. - Loi relative 
ait rachat des concessions des chemins de fer 
d'Anvers à Gand et de Gand à Eecloo (1). 
(Monit. des 28-29 juin 1897.) 

Léopold Il, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1er. Sont apµrouvées: 
1 ° Les conventions conclues, les 16 octo­

bre et 51 décembre 1896, entre les ministres 
des finances et des chemins de fer, postes et 
télégraphes et la Compagnie du chemin de 
fer d'Anvers à Gand par Saint-Nicolas et 
Lokeren, en vue du rachat par l'État de la 
concession de ce chemin de fer; 

2° La convention conclue le 22 avril 1897 
entre les ministres des finances el des che­
mins de fer, postes et télégraphes et la 
Société anonyme du chemin de fer d'Eecloo 
à Gand, en vue du rachat par l'État de la 
concession de ce chemfo de fer. 

Art. 2, § 1•r. Pour assurer l'exécution 
des conventions mentionnées au 1 ° de l'ar­
ticle précédent, le gouvernement est auto­
risé à émettre des obligations à 5 p. c., 
première série, à concurrence d'un capi­
tal nominal de neuf millions deux cent 
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quatre-vingt-treize mille huit cents francs 
(fr. 9,295,800). 

§ 2. Pour assurer l'exécution de la conven­
tion mentionnée au 2° du même article, il 
est ouvert au ministère des chemins de fer, 
postes et télégraphes un crédit extraordi­
naire de cinq millions trois cent quarante­
cinq mille cent francs (fr. 5,545,100), à 
couvrir par une émission d'obligations de la 
dette publique. 

§ 5. 11 est ouvert au ministère des chemins 
postes et télégraphes : 

10 Un crédit extraordinaire de trente-cinq mille 
francs . . . . . . . . • . . fr. 31i,000 • 
pour régularisation de servitudes et 
d'emprises, pour abornements de ter-
rains, régularisation et fournitures d'ac-
tes d'acquisition de terrains, etc., relatifs 
au chemin de fer d'Anvers à Gand, ainsi 
que pour le remboursement à la compa-
gnie cessionnaire du prix de travaux de 
premier établissement effectués depuis 
le ter janvier 1896 jusqu'au jour de la 
prise de possession effective du chemin 
de fer par n'.tat, el, éventuellement, pour 
l'achèvement des travaux entamés; 

2• Un crédit extraordinaire de quatre 
cent quatre vingt-cinq mille francs . . 481i,000 • 
pour rachat du matériel d'exploitation, 
du mobilier et de l'outillage de la ligne 
de Gand à Eecloo et pour l'augmentation 
du matériel roulant de la ligne d'Anvers 
à Gand. 

Ensemble. . . fr. 1i20,000 , 

Ces crédits seront couverts au moyen des 
ressourcP.s générales du trésor. 

§ 4. Il est ouvert au ministère des chemins 
de fer, postes et télégraphes : 

1° Un crédit de cent soixante dix-huit mille cinq 
cents francs . . . • . . . . . fr. 178,1i00 , 
pour le rachat des approvisionnements 
de la ligne d'Anvers à Gand : 

2° Un crédit de cinquante mille francs 1i0,000 , 
pour le rachat des approvisionnements 
de la ligne de Gand à Eecloo. 

Ensemble. . . fr. 228,1i00 , 

Ces crédits seront rattachés au budget du 
ministère des chemins de fer, postes et télé­
graphes pour l'exercice 1897. 

Art. 3. Le gouvernement est autorisé à 
offrir, conformément aux conventions ci-des-


